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LE CENSEUR paraît tous les jours excepté le mardi. — Il donne les nouvelles VINGT-QUATRE HEURES avant les journaux de Paris. 

. Km. _» I» AVBIL 1*1?. , le 

Nous avons souvent eu l'occasion de constater le dédain af- { le 

fccté que la plupart des journaux de la capitale montrent pour j st 

la presse départementale; il semble qu'on ne peut sentir et
 ei 

juger qu'à Paris, que, dès le jour où l'on discute les intérêts le 

généraux du pays au dehors de son mur d'enceinte, on n'a plus d 

les connaissances nécessaires pour le faire. jj 
La presse départementale souffre évidemment de ce préjugé : -

 n 

ausfi n'attendez pas qu'elle soit le moins du monde aidée par ê 

les grands journaux de la capitale; ils lui empruntent ses ren- & 

geignements,-ses faits, absolument comme les grands seigneurs ^; 

de l'ancien régime empruntaient jadis aux roturiers, sans se g 
mettre en souci de jamais rendre. t 

Pour la presse de Paris, les journaux de localité servent à S 

peu près de correspondants; ils ont l'avantage de leur fournir ï 

des nouvelles, de les tenir au courant desaclès administratifs, 1 

des luttes électorales. Pour ce service bien réel, la presse dé- 1 

partemcntale devrait au moins jouir de quelque considération c 

auprès des journaux de Paris, mais jusqu'à présent nous n'a- ' 

vons pas remarqué qu'on lui en sût le moindre gré ; loin de là, , 

on pourrait supposer de la part de quelques hauts barons de la i 

presse parisienne l'intention de tuer la presse départementale. ( 

Nous sommes persuadés que la proposition de M. de Girar- ' 

din sur le timbre aboutirait à ce résultat, et nous connaissons 5 

trop la perspicacité de ce brasseur d'affaires pour douter un < 

instant qu'il n'ait pas vu le mal qu'elle produirait si elle était 1 

adoptée. Nous, nous la déclarons en principe illégale, car elle j 
viole le principe de la charte qui veut que l'impôt soit réparti 

proportionnellement. Eh bien ! cette proposition, qui tendrait 1 

à substituer au droit de timbre un droit de poste, rendrait aux 

journaux de département toute concurrrence impossible avec 

les journaux de la capitale , et pourrait même menacer leur 

existence. Nous pensons pourtant que le vice de cette pro-

position sera enfin signalé, et qu'on ne manquera pas de prou-

ver devant la chambre qu'elle a un but caché, la destruction 

de la presse départementale. La loi sur les annonces judiciai-. 

res lui a porté un coup funeste; la proposition de M. de Girar-

din sur le timbre ne lui serait pas moins funeste, car eHe per-

mettrait encore aux journaux à bon marché une baisse de prix 

que les journaux de département ne pourraient pas accorder. 

Le côté fiscal de la proposition est séduisant. Nous voulons, 

nous dira-l-on, livrer la pensée à bon marché. Nous aussi nous 

le voulons; mais nous ne voulons pas que, sous prétexte dé 

donner la pensée à bon marché, on l'étouffé dans l'une de ses 

manifestations importantes. La presse départementale est le 

complément de toute constitution libre; pour qu'elle vive, il 

faut qu'on en suive les applications dans toutes les directions ] 

et dans toutes les localités; il faut que l'esprit public se pro-

duise partout où il y a agglomération de citoyens; et que la vie 

publique ait ses moyens de libre examen. 

Est-ce que les journaux de Paris, de quelque manière qu'on 

puisse les combiner, pourraient surveiller l'action administra-

tive comme les journaux de département ? Est-ce qu'ils pour-

raient comme eux tenir en haleine le corps électoral , le ré-

veiller de sa torpeur , lui donner une utile impulsion? Assu-

rément non. Aussi, voyez , au moment des élections, ce que 

devient la presse de Paris; elle est bornée au département de 

'a Seine ou à peu près , et la presse de chaque département a 

Jiae activité presque égale à la sienne. C'est que les intérêts de 

la.France sont multiples et unitaires. La presse de Paris peut* 

oien les représenter au point de vue unitaire , mais elle ne le 

Pput pas au point de vue départemental, et, pour que la pen-
See publique soit bien représentée ainsi-que les intérètsgéné-
lau", il faut que la presse départementale ait son existence pro-

pfetout aussi bien que la presse centrale. 

U autre part, dans les temps de corruption comme ceux où 

j|°us vivons, elle peut servir de contre-poids aux déviations de 

presse parisienne. Elle peut rester ferme dans ses principes, 

°PS qu'à Paris même les principes seraient ensevelis au milieu 
es luttes de partis et des séductions du pouvoir, 

ai nous protestons contre la proposition de M. de Girardin, 

.. est pas par un mépris jaloux des gloires de la presse pa- : 
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I Présentent en tète des journaux ces deux médailles pâteuses dont 

il : 

le diamètre salit ie caractère, macule le papier et tache l'encre? N'est-ce 

pas toujours l'image de la pièce de cent sous, image qui s'impose à notre 

société au figuré comme au propre, et déteint même sur l'esprit? Partout 

le signe de l'argent imprimé et reproduit! La pensée elle même disparaît 

sous ce cachet inévitable d'un despotisme grossier. 

Affranchir cette puissance, qui, après avoir émancipé l'humanité, reste 

encore opprimée sous une loi brutale, la délivrer des griffes du fisc, ouvrir 

le champ à son essor et déblayer la voie afin qu'elle accomplisse, libre, ses 

destinées, voilà sans doute le projet d'une grande justice renduetiux droits 

de l'intelligence. Nous connaissons, ponr notre part, peu d'œuvres plus 

démocratiques, car libérer l'esprit c'est libérer le corps. A ce titre, elle 

n'a et ne pouvait qu'avoir nos sympaihies. Mais toute liberté demande à 

être réglée, à être mise en harmonie avec les droits qui la réclament et les 

besoins qu'elle satisfait, puisque la liberté absolue n'est rien autre que l'état 

sauvage. Or, l'état sauvage, l'état de liberté absolue, livre forcément le 

faible au fort, et il n'y a entre elle et le despotisme de différence que celle 

existant entre l'organisation et la non organisation de ce pouvoir arbi-

traire. De même, lorsqu'il s'agit d'émanciper la presse, il faut prendre 

garde, au lieu de la doter des bienfaits de la liberté par l'abolition du tim-

bre, de la jeter dans le désordre d'une déplorable anarchie, en livrant les 

journaux de province à l'appétit glouton des grands journaux de Paris. 

Nous n'appréhendons aucune des mesures qui peuvent rendre l'esprit ou 

le peuple libre. Nous semons, aux ardentes aspirations de l'un, aux sour-

des plaintes de l'autre, que l'intelligence et la matière n'ont pas encore 

atteint au degré de juste franchise que créera un jour pour elles un ordre 

de faits et de droits nouveau. Nous n'avons, pas, en un mot, de timidité 

dans nos désirs, de doute dans nos croyances. Nous allons au but qui nous 

apparaît, soucieux seulement de trouver devant nous l'avenir plus équitable 

que le présent. Aussi n'est-ce pas un sentiment de conservation person-

nelle qui nous fait redouter les ruines. Nous voyons la presse de province 

et non notre journal attaqué, menacé par une entreprise qui perdrait toute 

sa valeur, son mérite, son utilité, si elle s'accomplissait aux dépens même 

de la force qu'elle prétend servir. L'être collectif seul nous apparaît, et 

nous nous disons qu'une mesure opposée à l'intérêt général n'est pas une 

mesure libérale, mais au contraire un monopole funeste à la véritable 

liberté. 

Pour qu'd y ait liberté réelle, il faut qu'il y ait égalité. Là où l'égalité 

n'existe pas, la liberté n'est qu'un grand mot. Sa loi faussée gouverne arbi-

trairement, et sa nature dégénère. Veut-on sincèrement affranchir la presse 

de i'impôt du timbre, ou créer parmi elle un poids faible et un poids fort qui 

emportera toujours l'équilibre de la balance ? Veut-on ouvrir de nouvelle^ 

voies à l'esprit, ourestreindre son essor en en diminuant les entraves? Telle 

est cependant la liberté qu'on demande pour la presse, une liberté qui ré-

duira les journaux, une liberté de pensée destructive des organes de la 

pensée. A coupsûr, ce n'est pas là ce que nous pouvons veuloir, si c'est celle-

là que l'on veut nous donner, car ce serait recevoir en même temps l'af-

franchissement et des maîtres. On dirait à la presse de province d'être li-

bre, et l'on chargerait en même temps la presse de Paris de l'absorber. Un 

moment : nous voulons la liberté pour vivre et non pour mourir, et nous 

la voulons ainsi dans l'intérêt même de la cause de l'indépendance de la 

pensée. 

La mission de la presse est collective comme la presse elle-même. On 

dit : « L'esprit de la presse », pour' représenter cet ensemble d'idées 

éparses émises par les divers journaux. L'esprit de la presse, {'esprit public, 

ces mots désignent le sentiment commun exprimé par écrit, par acte ou 

par parole ; ces mots désignent l'opinion. Qu'on nous dise ce que serait une 

liberté attentant à la complète manifestation de ce sentiment de tous. Elle 

équivaudrait à une loi restrictive. Eh bien ! ou il faut admettre que le rôle 

de la presse de province est nul, ou il faut reconnaître que sa disparition 

créerait un vide important dans la publicité. Or, les faits sont là pour at-

tester l'unité du rôle quotidiennement rempli par la presse départemen-

tale, et par conséquent la lacune dont souffrirait l'opinion si elle venait 

tout-à coup à être privée de cette tribune. 

Nous ne parlons pas seulement des intérêts locaux, des petites tyrannies 

qui s'essaient dans le domaine administratif des villes, et que la presse de 

province intimide, combat et réprime. Les petits abus font cependant les 

grands excès de pouvoir, comme les petits ruisseaux font les grandes ri-

vières, et la France en serait inondée si une sentinelle vigilante n'était pas 

là pour veiller et pour dénoncer au pays des fautes qui se perpétueraient 

à huis-clos sans elle. Cette tâche de surveillance constitue la mission spé-

ciale du journalisme local. Il la remplit à s;s risques et périls, sans ces 

compensations qui adoucissent à Paris la rudesse du labeur de nos con-

frères. L'intérêt public en profite sans en savoir gré le plus- souvent à ceux 

qui se dévouent à ce travail ingrat. Serait-il indiffèrent qie ce contrôle 

permanent disparût des lieux où fonctionnent les pouvoirs secondaires ? 

, Nous dirons non sans hésiter. Et pourtant ce continuel examen, qui tient 

en échec l'arbitraire administratif, n'est qu'un détail dans le rôle que la 

presse de province est appelée à jouer. 

M. Lanyer a déposé le 9 sur le bureau de la chambre des 

députés une pétition signée par cinq mille habitants de Saint-

Etienne qui protestent contre l'association houillère de la 

Loire. Cette pétition arrive tard; fût-elle d'ailleurs arrivée plus 

tôt, il est douteux qu'elle eût trouvé le gouvernement et les 

chambres disposés à y faire droit. L'association du bassin de la 

Loire a englobé depuis six mois les dernières exploitations qui 

jusqu'alors lui avaient fait résistance, et elle est aujourd'hui 

en instance pour obtenir l'ordonnance royale nécessaire à sa 

constitution en société anonyme. M. Lanyer, qui est conseil-

ler d'état, doit savoir que cette affaire est déjà assez avancée 

pour qu'on puisse à peu près fixer l'époque où elle se termi-

nera à la satisfaction de la compagnie dénoncée par les cinq 

mille habitants de Saint-Etienne à la rigueur du gouvernement 

et des chambres. 

Paris, le tO avril 1949. 
(.CORKISPOUDIUCI HBTICOLIÈRK DO Cmsion.i 

La Presse, qui témoigne depuis quelque temps aux compa-

gnies de chemins de fer une tendresse qu'elle était loin, il y a 

deux ans,d'éprouver pour elles, contient ce matin ce qui suit : 

« Malgré la continuation de la crise qui fait chaque jour de 

nouvelles victimes et compromet plus gravement l'exécution 

des chemins de fer, le gouvernement n'a encore pris aucune 

mesure. On assure même qu'après avoir longuement discuté 

avec les compagnies sur les moyens de venir à leur secours, 

M. le ministre des travaux publics est arrivé à une conclusion 

négative, et que, d'accord avec ses collègues, il est décidé à ne 

rien faire cette année et à renvoyer à la session prochaine tous 

les projets de cette nature. C'est la chambre, ce sont les dispo-

sitions hostiles manifestées dans le sein de la commission des 

cautionnements contre les compagnies des chemins de fer, qui 

paraissent avoir décidé M. Dumon à cet ajournement. » 

Si les députés se montrent peu disposés à tirer les compa-

gnies de chemins de fer des embarras dans lesquels elles se 

sont volontairement jetées, nous ne les en blâmerons pas. Nous 

reconnaissons très volontiers que la situation de plusieurs de 

ces compagnies est déplorable ; mais on peut, ce nous semble, 

leur répondre,quand elles étalent leur misère eLqu'elies cher-

chent à apitoyer le gouvernement en leur faveur, que personne 

ne les a forcées à soumissionner les chemins qui paraissent 

être aujourd'hui un si lourd fardeau pour elles, à émettre des 

actions avec primes, à réaliser des bénéfices considérables au 

moyen d'un agiotage que l'œil de la justice n'a pas suffisam-

ment surveillé ; on peut leur répondre qu'avant de s'engager 

elles ont dû calculer toutes les chances de l'entreprise, et que, 

si elles ont fait des calculs erronés, l'Etat ne doit pas être respon-

sable de leurs fautes ; on peut leur répondre qu'il est assez in-

utile de venir à leur secours, attendu qu'elles ne réclament aide 

et assistance qu'en vue de ranimer la spéculation qui se meurt 

et de se réadonner au jeu avec une nouvelle fureur. Si les dé-

putés éprouvent ces sentiments , et si c'est là ce qui leur ins-

pire pour les compagnies la froideur dont se plaint la Presse , 

il n'y a pas lieu, nous le répétons , de les blâmer ; il faut, au 

contraire, les féliciter de ce qu'ils se montrent enfin décidés à 

punir des scandales qui, il y a dix-huit mois , ont joui d'une si 

lucrative impunité. 

Mais, nous dira-t-on, vous ne voulez donc pas que les che-

mins de fer s'achèvent? vous ne voulez donc pas qu'on ré-

pare le temps perdu ? Nous voulons que la construction des 

chemins s'achève, nous voulons que le temps perdu soit réparé; 

mais nous croyons que tout cela pourra s'obtenir sans qu'on 

impose à nos finances, déjà si embarrassées, de nouveaux et 

onéreux sacrifices. 

Des contrats ont été passés librement entre l'Etat et les com-

pagnies. Si l'Etat avait manqué à ses engagements, on peut 

être certain que les compagnies l'eussent rappelé à leur exécu-

tion; ce qu'elles eussent fait pour lui , il doit, il peut en toute 

justice le faire pour elles. Il faut qu'il les mette en de-

meure d'exécuter leurs engagements ; si elles s'y refusent, il 

faut qu'il s'approprie les cautionnements qui lui ont été con-

fiés en garantie de l'exécution des engagements contractés. 

Les compagnies liquideront alors , et l'Etat rentrera en pos-

sessions de lignes importantes qu'il n'aurait jamais dû aliéner. 

Les travaux ne seront pas pour cela interrompus, et les ouvriers 

employés aux chemins de fer ne mourront pas de faim. L'E-

tat, en effet, le jour où il voudra émettre des bons de che-

mins de fer portant intérêt à & 1/2 ou même S 0/0 /trouvera 

tout l'argent nécessaire pour continuer les travaux les plus 

pressés , ceux dont notre industrie et notre commerce récla-

ment l'achèvementaussi prompt, aussi immédiat que possible. 

Si l'Etat faisait ce que lui conseille la Presse , les actions de 

chemins de fer qui sont aujourd'hui très dépréciées, et que les 

capitalistes spéculateurs peuvent acheter à des prix très avan-

tageux pour eux, ces actions se relèveraient, l'agiotage renaî-

trait à la vie ou se porterait à de nouveaux excès , et bientôt 

peut-être il faudrait, la réaction survenant, que l'Etat vint de 

nouveau au secours des compagnies mises en péril uniquement 

par la spéculation. 

Ce n'est pas quand on a pu à grand'peine trouver dans les 

caisses publiques une dizaine de millions pour venir cet hiver 

au secours des malheureux qu'il faut y puiser à pleines mains 

pour relever le crédit des gens de bourse. Si le ministère l'a 

i compris ainsi, et si c'est pour cela qu'il se refuse à faire droit 

■ aux sollicitations des compagnies, nous l'en félicitons très sin-

1 cèrement. Mais la Presse est-elle dans le vrai en annonçant que 

i tous les projets relatifs aux chemins de fer sont renvoyés à la 

i session prochaine, et n'aurons-nous pas bientôt à retirer les 

1 éloges que nous sommes aujourd'hui très disposés à accorder 

i à M. le ministre des travaux publics, s'il a véritablement les 
i idées et les intentions qu'on lui prête ? 

1 — Les journaux anglais annoncent que la Banque d'Angle-

terre a pris avant-hier la résolution d'élever son escompte de 
3 4 à 5 0/0. Cette résolution,quoique prévue, a produit une vive 

sensation dans la Cité et à la bourse de Londres d'avant-hier. 

I Les consolidés ont encore baissé de 1/2 0/0; ils ferment à 86 
1
 7/8 et 87. ' ' 

La Banque d'Angleterre a donc aussi ses embarras comme la 

Banque de France. Toutefois cette dernière paraît se trouver 

dans une situation meilleure depuis que l'empereur Nicolas lui 

| a acheté pour 50 millions de rentes, car on assure qu'elle va 

_ J prêter 30 millions à 5 0/0 au trésor sur ses billets à un an. 

Chambre des Uéputés. 
(Correspondance particulière du CSBJIDR.) 

Séance du 10 avril. 

PRÉSIDENCE DE M. LÉON DE M4.TXEVILLE, VICE-PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Le procès-verbal est adopté. 

H DUCOS dépose une pétition d'un distributeur d'imprimés de Bor-

deaux contre diverses dispositions de la proposition Glais-Bizoin sur le 

timbre. 



L'ordre du jour appelle le rapport des pétitions. 

M. DE MÉHODE, rapporteur : 
« Le sieur André, ancien élève, de l'Ecole Polytechnique, à Paris, a pré-

senté des observations sur les moyens d'empêcher les désastres causés par 
l«s inondations. » — Renvoi au bureau des renseignements. 

« Le sieur Chanez, instituteur à la Chaumusse (Jura), sollicite un se-

cours. » — Ordre du jour. 
« Le sieur Hermabessière. docteur-médecin, à Amélie-les-Bains (Pyré-

nées-Orientales), demande qu'il soit présenté un nouveau projet de loi sur 
les eaux minérales. » — Renvoi au ministre du commerce. 

M. ROGEn (du Loiret), autre rapporteur, dit qu'il est chargé de faire le 
rapport d'une pétition de M. Mangin, rédacteur en chef du National de 
l'Ouest, sur les annonces judiciaires, mais que M. le garde-des-sceaux l'a 
fait prier de différer la lecture de ce rapport, parce qu'il ne peut assister 
aujourd'hui à la séance. 

« Le sieur Richet, à Paris, demande que le nombre des bureaux de débit 
de papier timbré au droit proportionnel soit augmenté. » — Ordre du 
jour. 

M. DE BONTIN, autre rapporteur : 
« Le sieur Siguevasse demande une loi sur l'organisation des gardes-

champêtres, et qu'ils soient nommés par les préfets. » — La commission 
propose le renvoi' au ministre de l'intérieur. 

M. ODILON BARROT : Je ne m'oppose pas au renvoi, mais je ferai remar-
quer que les fonctions des gardes-champêtres sont essentiellement muni-
cipales, et qu'il faut leur laisser ce caractère. Il y a une tendance contraire 
qu'on doit se garder d'encourager. (Très bien !) 

M. MAHCL, au point de vue agricole, demande aussi le renvoi au ministre 

de l'agriculture. 
Le double renvoi est voté. 
« Le sieur Rhodes, à Castelnau-Rivière-Basse (Hautes-Pyrénées), demande 

l'autorisation d'établir en France un système locomoteur d'une grande ra-
pidité. » — Ordre du jour. 

« Le sieur Guyot, professeur de mathématiques, à Paris, demande l'au-
torisation de la chambre pour que le gouvernement prenne connaissance 
d'un appareil de son invention, destiné à prévenir les accidents sur les che-
mins de fer, et qu'il l'impose aux compagnies. » — Ordre du jour. 

M. VERNINHAC, autre rapporteur : 
« Des habitants de diverses places fortes demandent la révision de la lé-

gislation sur les servitudes militaires. » — La commission propose le renvoi 
à M. le* ministre de la guerre et à la commission chargée de l'examen de 
la proposition de M. Hallez-Claparède sur les servitudes militaires. Ce dou-
ble renvoi est ordonné après de courtes observations de MM. Subervic et 
Bussières. 

« La commission administrative de l'hospice de Joigny demande à être 
déchargée de la dépense des layettes et vêtements des enfants trouvés et 
abandonnés. » — Renvoi à M. le ministre de l'intérieur. 

Même décision au sujet de la pétition'de la commission administrative 
de l'hôpital-hospice de Niort, qui demande que les communes dépourvues 
d'établissements charitables soient tenues de payer la dépense des malades 
qu'elles envoient dans les hospices voisins. 

M. ABEL VAUTIER, autre rapporteur : 
« Des habitants de quelques localités demandent qu'il soit pris des me-

sures contre le danger des inhumations précipitées. » — La commission pro-
pose le renvoi au ministre de l'intérieur. 

M. VAVIN : Des pétitions semblables ont été renvoyées depuis plusieurs 
années au ministre, et cependant nous apprenons toujours que des cas d'in-
humation précipitée affligent et effrayent les populations. Nous espérons 
que d'ici à un an on se sera mis à même de faire connaître à la chambre 
ce qu'on aura fait pour prévenir le retour de semblables événements. 

Le renvoi est ordonné. 
« Les sieurs Massias et Boyer, à Paris, proposent de vendre à l'Etat un 

procédé de leur invention, à l'aide duquel on peut reproduire toutes sortes 
d'impressions. » 

M. DURAND prie M. le ministre de presser les expériences destinées à 
perfectionner lé procédé qui fera reconnaître les altérations commises dans 
les actes publics. 

M. LE MINISTRE DES FINANCES répond que la lenteur des expériences 
est nécessaire dans une matière sembable. 

M. CRETON dit que personne, en ce qui concerne les billets de banque, 
ne se laisse tromper par les faux billets, si l'examen est attentif. 

L'ordre du jour est prononcé. 
« Des négociants et commerçants de certaines localités demandent la 

révision de la loi sur les patentes, » — Renvoi au ministre des finances. 
« Des habitants de plusieurs localités demandent la révision de la légis-

lation concernant les tribunaux de commerce ; ils voudraient que le minis-
tère public fût présent aux débats et représentât la société. 

» Ils demandent aussi qu'on fonde une bibliothèque dans chaque tribu-
nal de commerce. » 

La commission propose l'ordre du jour pour la première partie de la 
pétition, et le renvoi, pour la seconde, au ministre du commerce. 

M. PAULMIER demande aussi le renvoi au ministre du commerce pour 
la première partie de la pétition. Quand il s'agit, par exemple, de billets 
faux, le tribunal les repousse au point de vue des parties civiles, mais il 
n'est fait aucune réserve au nom de la société. 

L'ordre du jour est prononcé sur toute la pétition. 
M. DE BÉRENGER, autre rapporteur : 
« Des habitants de quelques départements demandent la refonte des 

monnaies de billon. » — Renvoi au ministre des finances. 
« Des habitants de quelques localités demandent l'établissement d'un 

impôt sur les chiens. » — Renvoi à la commission chargée d'examiner la 
proposition Remilly. 

La séance est levée à quatre heures. 
Lundi, discussion de la loi sur les cautionnements de chemins de fer, 

communication du gouvernement. 

©lu&mfere «les _Pa?.rs* 
Fin de la séance du 9 avril. 

M. LE PRÉSIDENT : J'ai l'honneur de donner connaissance à la chambre 
de la mort de M. le comte de Montguyon, l'un de nos collègues. 

M. DE TASCIIEH, rapporteur du comité des pétitions ; 
« Le sieur Youfflitt, ancien marin , à Paris , demande que l'église de 

Sainte-Geneviève soit rendue au culte pour satisfaire aux besoins spirituels 
de la population croissante de la capitale. » 

La commission propose le renvoi au ministre de la justice et des cultes. 
M. PELET (de la Lozère) appuie le renvoi. 
M. DUPIN : J'ai, dans la commission , demandé le renvoi au gouverne-

ment ; je crois devoir cependant faire une réserve. Il conviendrait que le 
gouvernement, en rendant au culte l'église Sainte Geneviève , nommât, 
comme pour les Invalides , un aumônier et non un curé propriétaire en 
quelque sorte de l'église. C'est le moyen d'éviter bien des embarras. ■ 

M. DE BARTHÉLÉMY demande l'exécution du décret de 1806 qui avait 
créé un chapitre pour Sainte-Geneviève. Depuis, ce chapitre a été réuni à 
celui de la cathédrale. Il suffit de les séparer et de rentrer dans le décret. 
Les tombeaux seront ainsi sous la sauvegarde de la religion, et les prières 
ne manqueront pas aux morts. 

Le renvoi de la pétition à M. le ministre de la justice et des cultes est 

ordonné. 
M. DE TASCHER : « Trois ecclésiastiques, MM. Mathieu, André et Cam-

Jxmd, directeurs-fondateurs du journal la Voix de l'Eglise , regardent 
comme insuffisante la somme de 900 f. à laquelle le gouvernement, dans 
le projet pour 1848 , propose d'élever le traitement des desservants. Ils 
demandent que ce traitement soit porté à 1,200 f. et que le casuel soit 

supprimé. » j ■ .... , 
La commission propose le renvoi à M. le ministre de la justice et des 

cultes sur la dernière partie de la pétition et l'ordre du jour sur la pre-

mière. 
M. HÉBERT, ministre de la justice et des cultes : Le gouvernement ne 

s'oppose pas au renvoi demandé. La question du casuel mérite d être sé-
rieusement examinée. Mais il me paraît inutile de séparer les deux parties 
de la pétition. Tant que l'état de nos finances n'aura pas permis d'amélio-
rer la position des desservants, il est évident qu'il faudra maintenir le ca-
suel pour leur assurer des moyens suffisants d'existence. 

M. BARTHÉLÉMY ne croit pas que l'on ait fait assez pour les desservants, 
et il insiste pour que le gouvernement leur témoigne d'une manière plus 

efficace 1 intérêt qu'il annonce avoir pour eux. 
M. LACAVE-LAPLAGNE, ministre des finances : Je tiens à constater que 

le gouvernement a depuis quelques années voté plusieurs millions pour les 
desservants; jamais il n'a été fait plus pour eux que depuis la révolution 
de juillet, et cette année encore, au milieu de circonstances difficiles, ils 1 

sont l'objet de la seul&allocation importante dont le ministère ait augmenté i 
le budget de 1848. •
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Le renvoi et l'ordre du jour demandés par la commission sont prononcés. 
La chambre adopte sans discussion, d'abord par assis et levé , puis au 

scrutin par 105 voix contre 2 , le projet de loi , déjà voté par l'autre 
chambre, relatif à un échange d'immeubles entre l'Etat et le département 
de la Somme. 

La chambre s'ajourne à lundi. 
La séance est levée. 

Nous lisons la lettre suivante dans le Sémaphore de Mar-

seille : 
Alger, le 4 avril 1847. 

La crise financière qui afflige l'Europe a réagi sur l'Algérie. Le 

renchérissement des subsistances, l'élévation de l'intérêt de l'ar-

gent,.la rareté des capitaux et notamment du numéraire, la dimi-

nution des affaires commerciales détournées par les transactions 

sur les céréales, le resserrement du crédit, sont autant de causes 

générales qui ont influé sur la situation de notre colonie et surtout 

sur la ville d'Alger. Mais ces circonstances fâcheuses, que l'Afrique 

française a partagées avec l'Europe occidentale, ne sont pas la 

cause première du malaise qui nous tourmente ; elles ont aggravé 

le mal, mais elles ne l'ont pas créé. Il nous faut remonter plus 

haut si nous voulons nous dégager de toute illusion et mettre le 

doigt sur la plaie. 

Nous avons eu en Algérie quelque chose d'analogue à ce qui 

s'est passé en France pour les actions des chemins de fer. Je vous 

parle des spéculations sur les terrains et sur les imfneubles. Au-

jourd'hui que le contre-coup se fait sentir, on se demande com-

ment on a pu être assez fou pour accepter les ridicules exagéra-

tions et les prix exorbitants que l'esprit d'agiotage avait imprimés 

à la propriété foncière. Cela ne prouve qu'une chose : c'est qu'en 

tous temps et en tous lieux les hommes sont exposés à se laisser 

duper par l'imagination, par l'esprit d'aventure et de hasard, et par 

l'avidité des richesses. Qu'il s'agisse de L'Eldorado ou des terres du 

Mississipi, des actions de chemins de fer ou des terrains en Algé-

rie , c'est toujours la même histoire. Au début, une fièvre d'en-

gouement qui jette tous les esprits dans une exagération déplorable. 

Dans l'ardeur de l'enthousiasme , les valeurs les plus futiles , 

quand elles ne sont pas illusoires , prennent des proportions fabu-

leuses; les habiles profitent de l'entraînement universel et exploi-

tent la crédulité publique avec une adresse qui fait plus d'honneur 

à leur savoir-faire qu'à leur moralité. Mais bientôt arrive la réac-

tion , les têtes se calment, le calcul intervient, et l'on reconnaît, 

un peu tard il est vrai , que l'on est dupe. Dans l'intervalle les 

agioteurs se sont éclipsés les poches pleines, et il ne reste plus en 

présence que les actionnaires sérieux , qui , à l'exemple des aH-

gures, ne pourraient se regarder sans rire, si la mystification dont 

ils sont victimes leur en laissait la force. 

. Voilà donc ce que nous avons vu à Alger, à l'occasion de l'agio-

tage sur les terrains. Ces sortes de valeurs, d'abord délaissées, se 

sont élevées peu à peu à des prix démesurés. On a joué sur les 

concessions de terres comme vous le faites à Marseille sur les huiles 

et sur les alcools, comme naguère la France entière en donnait 

l'exemple sur les actions de chemins de fer. Des hommes sans for-

tune, sans nom, sans ressources, sans crédit, ont acheté pour des 

sommes considérables, dans l'espoir de revendre avec bénéfice ; et 

aujourd'hui que les illusions sont détruites et que l'on apprécie à 

leur valeur tous ces capitaux exagérés, les détenteurs, épuisés par 

l'usure, se trouvent en face d'une baisse considérable dont la plu-

part n'ont pas les moyens de supporter les conséquences. La crise 

actuelle se prolongera tant que les immeubles ne seront pas sortis 

des mains des spéculateurs pour rentrer dans celles des capitalistes 

sérieux. Tel est en ce moment le travail de liquidation qui s'opère 

et qui tend à rétablir l'équilibre troublé. 

La crise des valeurs immobilières, jointe aux circonstances qui 

pèsent accidentellement sur l'Europe, a exercé l'action la plus fâ-

cheuse sur les intérêts industriels et commerciaux de l'Algérie, et 

il nous faudra long-temps avant de nous remettre complètement. 

Il est une considération sur laquelle je dois insister tout particu-

lièrement : je veux parler du rôle que l'administration a rempli 

dans toute cette affaire, et de la mauvaise influence qu'elle a exer-

cée sur la situation. Il n'est personne de nous qui ne sache que les 

employés du fisc ont poussé à l'exagération des prix et ont favorisé 

l'esprit d'agiotage un.peu plus peut-être qu'il ne convenait aux re-

présentants désintéressés d'un gouvernement loyal. Cela se faisait 

sans doute avec de bonnes intentions; on croyait augmenter en 

réalité la valeur foncière de l'Algérie en élevant le prix des enchè-

res, comme sf la valeur d'une terre pouvait s'établir arbitrairement 

et n'était point en rapport nécessaire avec les revenus nets qu'elle 

peut donner. L'esprit de fiscalité venait ajouter à tous ces mauvais 

résultats, de manière que l'administration coopérait à la hausse des 

prix lorsqu'elle aurait dû les maintenir dans des limites raisonna-

bles. Il y a là un vice contre lequel on ne saurait s'élever trop haut. 

Un gouvernement ne doit point s'assimiler à un particulier. Il ne 

lui est point permis de chercher à faire des bénéfices qu'il aurait 

trop de facilité à réaliser. Il fait une concession , une vente quel-

conque; il ne doit pas exiger un prix au-dessus de la valeur de 

l'objet vendu, lors même qu'il trouverait des acheteurs. S'il se 

trompe et qu'il contracte un marché reconnu onéreux pour le par-

ticulier, il doit l'indemniser sans la moindre résistance. Telle est la 

ligne de conduite que doit suivre tout gouvernement qui tient à 

conserver la direction morale de la société. 

Les souffrances de la population sont réelles. Nous vivons aux 

dépens du capital, et si la position ne s'améliore pas, nous serons 

bientôt au bout de nos ressources. Il convient que la France soit 

informée de nos désastres. Les sacrifices énormes qu'elle s'impose 

lui donnent le droit de jeter un regard sévère sur les maux que je 

vous signale. Les chambres, qui votent chaque année des sommes 

considérables pour l'occupation de notre colonie, devraient s'appe-
santir sur ces graves questions.. 

Quant à moi, je crois que l'administration doit sortir de l'ornière 

dans laquelle elle est engagée. Elle doit se défaire de ces traditions 

| fiscales qui étouffent tous les germes féconds. Ce n'est point à des 

! prix élevés qu'il convient. de s'attacher dans les concessions de 

terres en Algérie.Le point essentiel, c'est de donner les terrains à des 

j hommes sérieux, qui acquièrent pour exploiter et non pour spécu-

. 1er. Il faut favoriser les véritables colons et non point les agioteurs. 

Pourcela.il faut moinsexigerun prixélevéque desconditionsavanta-

■ geu'esà la colonisation. Que l'on donne les terres gratuitement si l'on 

; veut, mais que le concessionnaire s'engage à faire des plantations 

' et des constructions, et que, pour garantie de ses engagements, le 

. colon soit tenu de fournir des cautionnements suffisants. Si l'on en-

trait dans cette voie, la colonisation de l'Algérie s'effectuerait beau-

, coup plus rapidement et plus sûrement que par les divers systèmes 

s que l'on discute depuis quinze ans sans avoir fait le moindre progrès. 

Afrique française. 
ALGER,le 5 avril 1847. — Nous apprenons qu'Abd-el-K
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reparu au sud de la province d Orau, et y a opéré une raz/ 

une tribu soumise. M. Bugeaud n'est pas encore remis de son? H"
1

" 

position', cependant, saigné deux fois le 3, il a éprouvé d» m" 

le 4. ' .
 mieu

* 
— On lit' dans YAkbar : 

« Une personne qui vient de visiter le Sahel nous annonce 

la récolte des fourrages se présente admirablement, ainsi q
Ue

 q,le 

des céréales. Le Sainfoin, qui,'cette année, est extrêmement. .K
 LIE 

dant, pousse avec tant de vigueur, qu'on est obligé de le cour» 

vert. Partout les colons ont travaillé avec ardeur, dans l'esntr
 G
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se dédommager des deux mauvaises années qu'ils "viennent falde 

ser ; mais les colons de Crécia surtout ont cultivé d'une ruarP
 S

~ 

remarquable. Auprès de ce joli village, dont la population se m'^
6 

tre si laborieuse, on vient de découvrir une mine de fer. ,, 

OiUN, le 3 avril. — Le général d'Arbouville est parti #L 
31 mars pour se mettre à la tête d'une colonne formée à Tlem 

pour couvrir notre frontière pendant les opérations qui vontîry • 

lieu dans le sud, et composée de huit bataillons et sept escadre^ 

Les expéditions qui doivent être faites dans le sud par MM f" 

généraux Cavaignac et Renault ont pour but d'anéantir les d 

nières ressources de l'émir au-delà des Chotis, en amenant la s 

mission des Haniianes Garabas, la seule des tribus saharienne °°-

n'ait pas encore reconnu notre autorité. La colonne du »én,Pi 
Cavaignac, qui doit partir de Dhaya, est spécialement char/' 
d'opérer contre cette tribu. oee 

Il paraît certain que l'émir aurait déjà fait un mouvement 

le Chott de l'ouest, afin, sans doute, d'user de son influence sûrl 

Hamianes pour les faire persister dans l'insoumission ; il voudra? 

dit-on, faire évacuer tous lesjssours, et entraîner momentanément 

cette population au-delà de la frontière marocaine, pour l'y mettr 

à l'abri de nos entreprises. 

La colonne du général Renault doit partir de Saïda et s'avancer 

au-delà des Chotts, jusque vers le ksour de El-Abiodt-Sidi Chikt 

Elle suivrait d'abord une direction parallèle à celle du général Ca^ 

vaignac, mais à une quinzaine de lieues plus à l'est. Les deux co-

lonnes régleraient leur marche de manière à se trouver consom-

ment à peu près à la même hauteur; elles pourraient ainsi 

communiquer entre elles et combiner au besoin une opération 

simultanée. 

La soumission des Hamianes-Garabas doit porter le dernier coup 

à l'influence de l'émir et lui ôter tout espoir de renouveler par la 

suite aucune tentative par le sud de nos possessions. Aussi, quoi, 

que le temps des grandes expéditions semble passé désormais, ces 

nouvelles excursions dans le sud sont regardées comme un com-

plément indispensable des opérations antérieures. Les chances 

presque certaines que l'on a de réussir ont dû faire en quelque 

sorte une loi de les entreprendre. Ces expéditions lointaines im-

pressionnent vivement les imaginations des Arabes ; elles témoi-

gnent hautement de la puissance de nos moyens et sont aux yeux 

des populations la preuve la plus frappante de notre domination 

incontestée. 

Le nouveau service qui viept d'être établi entre Marseille et la 

régence de Tunis a rempli une lacune si importante dans les rela-

tions des ports de la Méditerranée, et assuré au commerce de 

Marseille de si grands avantages, que nos lecteurs nous sauront 

gré de leur présenter une rapide esquisse des différentes transac-

tions que l'on peut faire dans cette régence et des divers points 

commerciaux où nos navires peuvent se rendre ayee des chances 

d'un retour productif. 

On sait que, jusqu'au moment où le nouveau service a été orga-

nisé, un service qui se fait par deux départs de Marseille à Tunis, 

le 8 et le 23 de chaque mois, et deux voyages également mensuels 

de Tunis à Marseille, le 4 et le 19, en touchant, à l'aller et au retour, 

à Bone et à Philippéville , on sait, disons-nous, que, jusqu'à l'éta-

blissement de cette correspondance rapide et régulière, nos rela-

tions avec la régence suivaient une marche aussi longue que varia-

ble ; une lettre employait souvent, pour venir de Tunis à Marseille, 

un temps à peu près aussi considérable qu'elle aurait mis à arriver, 

par la voie de l'Angleterre, de l'Amérique en France. 

On employait ordinairement, pour correspondre avec Tunis, la 
voie de Bone, à défaut de navires à voiles, toujours exposés aux ir-

régularitésdu temps et de l'état de la mer. A Bone, où les lettres ne 

parvenaient le plus souvent que le dixième jour de leur départ de 

Marseille, elles étaient confiées à de petits navires et transportées 

de ce dernier point à la Calle et de la Calle à Tunis, ce qui n'était 

pas toujours un moyen bien sûr. 

CIiro»i«|HC» 

Hier dimanche, l'affiche du Grand-Théâtre annonçait la se-

conde représentation à'Otello. A cinq heures seulement, dans 

le quartier des Terreaux, la bande imprimée, appelée collelle, 

avertissait d'un changement de spectacle par suite d'une indis-

position de M. Albertini. Dans le quartier de Bellecour, cette 

nouvelle annonce n'a pas été faite. Nous savons de source cer-

taine que M. Fleury connaissait depuis samedi au soir l'indis-

position de M. Albertini. Pourquoi donc annoncer une p'ece 

qui ne devait pas être représentée ? Pourquoi? Mais cela «
e 

peut avoir qu'un but, celui d'attirer au Grand-Théâtre les per-

sonnes désireuses d'entendre le bel opéra de Rossini. Ces per-

sonnes venant d'un quartier éloigné, par exemple, necormais-

sant le changement de spectacle que lorsqu'elles arrive
1
' 

devant le péristyle du théâtre , ou même I orsq u'é tan t entrées 

sur la foi de l'affiche du matin , le régisseur vient faire 1 a
11
' 

nonce officielle du changement, ces personnes, disons-nous, 

restent au spectacle quandmème. Cela fait l'affaire de M. F'
EU1

J 

et non du public, qui n'aime pas ces petites ruses. 

— M. Dury (Jean-Baptiste) vient d'être nommé
 su

PP^
a
^ 

du juge de paix de Belleville (Rhône), en remplacemen 

M. Pigache. .
 c 

M. Tesseire est nommé juge au tribunal de première m
s |j 

de Bourgoin (Isère), en remplacement de M. de Sallrnai^^-

M. Jeandet (Joachim) est nommé suppléant
 c
'

u
JJ!|

ti 
paix de Belley (Ain), en remplacement de M. Garrot-Bru 

La GAZETTE DE LYON et ("HISTOIRE POLITIQUE ET '"^L^/er, <* 
PEUPLE DE LYON PENDANT LA RÉVOLUTION, par m- "at ■> 

propos de la mort de (Suillin à Polêymieuic. ' ■iipton 

La Gazelle de Lyon, avant de reproduire dans
 s0

"
 feU
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9 avril le passage de cette histoire relatif à la mort de 



i 4nnise les formules laudatives pour recommander cette 
Won

 ',:«.? « oui restera, dit-elle, comme un monument précieux 
poWicwW' ' <

é
 „„

 de ses
 enfants ». Ce monument doit en 

é*V.e2trV précieux, aux disciples de l'imposteur Loriquet, car il 
eiT

 r l Dar esprit de parti et en haine de notre immortelle 
tr

? ,,' .ion' nos compatriotes en cannibales. A ce titre, les éloges 
U

\ râtelle lui étaient dus. Ces calomnies atroces, qui surpas-
dR

 Y dans leur monstrueuse exagération Mallet du Pan dans son 

*allre et Coinde dans son mémoire pour la veuve Guillin, auront 

dur résultat, dit la Gazelle de Lyon, de captiver vivénietu l'atten-

P. - Ho
 s

es lecteurs, etc., etc. 
nés faits de celte nature se réfutent d'eux mêmes par leurs exa-

ctions- leur invraisemblance est manifeste. A l'appui de nos 

rôles et pour montrer le degré de confiance que mente cette 

f -ire il nous suffira d'en citer un seul passage, celui qui est re 

i lit à là lutte qui eut lieu entre Guillin et les gardes nationaux qui 

accompagnaient les officiers municipaux chargés de visiter le 

château de Poleymieux. 

riiillin et son nègre étaient d'excellents tireurs, dit M. Balleydier, et les 
«adavres s'entassaient sous leurs coups, et surtout le terrible tromblon ba-

layait des files entières. 

D'après cette description, les morts et les blessés doivent se 

compter par centaines. Pas du tout; le résultat de cette lutte fut 

Hiv sept blessés et un mort. La gravure représentant cette scène 

° ,
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i mensongère que le texte; elle représente deux têtes por-

tées sur des, piques, quoique, de l'aveu de tous les historiens, 

fuilHn fût la seule victime qui périt dans celte lutte. 

k'cè roman écrit et gravé nous opposerons deux pièces histori-

ées contemporaines revêtues de signatures honorables et dignes 

de confiance; elles sont reproduites sous les n
os

 664 et 665 de la 

Bibliographie historique de la ville de Lyon pendant la Révolution , 

par JLGonon, p. 126 (*). 

Discours prononcé à la barre de l'Assemblée nationale, à la séance du soir du iO 

septembre 1791, par l'orateur de la dépulalion du canton de Chasselay, et 

pétition du comité central des trente-une sociétés populaires des Amis de la 

Constitution établies à Lyon. 

Messieurs, 
La majesté des lieux, la présence des pères de la patrie, le concours des 

citoyens qui viennent recevoir les oracles de la nation, la nature de mon 
sujet, la conscience de ma faiblesse, tout m'inspire une juste crainte. 

11 faut que le zèle de la justice ait sur mon âme un irrésistible empire, 
pour que j'ose, malgré la force de ces considérations, élever la voix sous ' 
ces voûtes encore retentissantes des accents douloureux d'une veuve, d'une 
mère éplorée, dont ma sensibilité partage toutes les mille douleurs, mais 
dont mon devoir est de mettre au jour toutes les mille calomnies. 

Le sieur Guillin de Montel a été tué par un peuple furieux. Après sa 
mort, son corps, mis en pièces, a été jeté au feu ; sa maison a été incen-
diée; son mobilier est devenu la proie des flammes et de quelques 

brigands. 
Tel -est, dégagé dé toutes circonstances inculpatives et justificatives, le 

fait qui a déterminé le canton de Chasselay à députer à l'Assemblée na-

tionale. 
Ce fait révoltant, la dame Guillin l'a dénoncé au tribunal de la campa-

gne de Lyon. 
Il ne lui a pas suffi de s'être ainsi pourvue légalement; elle porte sa 

plainte dans le sanctuaire-de la patrie, qu'elle n'a pas craint de souiller 
de ce que le mensonge et l'art coalisés savent supposer d'atroce et de sé-

duisant. 
Dans le tableau astucieux qu'elle a présenté, cette dame a , d'un çôté, 

paré son. époux des. livrées du patriotisme, de la douceur et de la vertu 
bienfaisante; de l'autre, ceux qu'elle a signalés pour être les auteurs de 
l'effrayante catastrophe du 2G join, elle les a chargés des traits hideux de 
la scélératesse et même de l'anthropophagie. 

(1) « Un complot est tout-à-coup exécuté; une perquisition sert de pré-
texte; deux municipalités, réunies à celle de Poleymieux, viennent, avec 
trois cents gardes nationaux, allumer les torches de la guerre. Aucune, dé-
fense n'est opposée. Eh ! qu'aurait pu faire un vieillard SANS ARMES, en-
touré de quelques femmes et d'enfants au berceau?... 

» En vain ce vieillard essaie de faire parler la loi; en vain sa jeune et 
touchante épouse se jette au-devant des plus acharnés : le tocsin sonne, 
trente drapeaux marchent, trente communes accourent. 

» On en voulait aux armes de Guillin, il les avait livrés sans attenter à 
la vie des assaillants; néanmoins les portes sont enfoncées, les meubles 
sont brisés, le feu gagne de toutes parts, la maison est abandonnée au 
pillage. 

» Le sieur Guillin s'était réfugié dans un donjon écarté ; sa courageuse j 

compagne, seule au milieu du carnage et du désordre, entend des force-
nés demander sa tête ; el le se fraie un passage au travers des flammes ; elle 
élève une voix suppliante; elle tend ses bras chargés de ses enfants demi-
morts d'effroi ; accablée d'insultes, couverte de coups, elle offre d'acheter, 
aux dépens de sa vie, celle de l'estimable et malheureux Guillin. Hélas! 
on a PU la barbarie de refuser son noble sacrifice... 

» Poursuivi par l'incendie de retraite en retraite, l'infortuné Guillin n'é-
vite un genre de mort que pour en retrouver un plus cruel. 

» La dame Guillin a vu son époux haché tout vivant ; elle a vu ses mem-
bres épars tomber autour de lui; elle a entendu sa bouche expirante lui 
dire le dernier adieu ; elle a vu couper sa tête, et ses membres sanglants 
emportés en trophée dans les villages voisins; elle a vu se disputer son 
tronc informe et mutilé; elle a vu les assassins baigner dans son sang leur 
visage hideux et leurs mains parricides... et (ce qu'on aura de la peine à 
croire) ces cannibales renouveler le festin d'Atrée... faire rôtir les mem-
bres de leur victime et les dévorer... » 

Je frissonne d'horreur... Dieu juste! peux-tu permettre que sous le ciel 
il existe des monstres capables de forger d'aussi noires et exécrables fic-
tions? De tels êtres étaient sans doute assis à la table d'Atrée... Excusez, 
Messieurs, si je franchis les bornes de la modération ; jugeant d'après moi 
""on espèce, j'avais cru, jusqu'à ce jour, à sa bonté originelle ; il est dou-
'oureux d'avoir à revenir d'une consolante erreur... 

. Décorer le sieur Guillin des couleurs du civisme et de la générosité, son 
*jPouse de celles de l'héroïsme conjugal et maternel ; faire contraster la 
PtWitê de la vieillesse, les larmes de la jeunesse et de la beauté, avec la 
™rce et la fureur de là multitude ; transformer cette multitude en une 
™>rde de cannibales que rien ne fléchit, lors même qu'on lui cède sans ré-

stance ce qu'elle exige, lorsqu'elle n'a lieu de se plaindre d'aucun atten-
l; achever la peinture par un repas de chair humaine, c'était là le coup 

maure, le chef-d'œuvre du méchant adroit, qui tâche à couronner le 
ctlJ»e du triomphe. 

mon"? ia.térêts divers, mais associés, ont concerté l'exposé fabuleux de la 
rt au sieur Guillin de Montel, de l'incendie et du pillage de sa maison, 

cjf, 3 .e Guillin a eu en vue une pension qui lui échappait ; le génie offi-

stitut pour e"e a tenu 'e P'nceau a fe'1) en habile ennemi de la con-
son profit de l'heureuse occurrence, 

sanc i068 ren<*us a 'a patrie, vertus publiques et privées, charité, bienfai-
sieV'f ^> douceur, patriotisme, vous a t-il fait dire, tout honorait le 
etspï "'n > et trente communes,'de concert, l'ont coupé par lambeaux, 

« traeniDres palpitants, elles les ont engloutis en un horrible repas-, 

faispn ,ez' u'aPrès cela (c'est la secrète conséquence Jdes calomnies du 
à de, .Ia uame Guillin), voyez à quelle espèce vous avez lâché le mors... 
justesanthroP°Phages, à des mangeurs de corps humains... Quelle liberté, 

«uînarir Uï !'" Hàtez vous de renchaîner 'e peuple français : il a la san-
c
ar
 J; au t'g'e, du léopard ; hâtez-vous de ressusciter le despotisme, 

Ou M
 Vaut DOrter le joug que de servir de pâture à des bêtes féroces. » 
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^ dation du mémoire de la veuve Guillin, rédigé par'Coinde. 

geur de nos commettants, mais, en quelque sorte, comme celui de notre 
constitution, que la dame Guillin a implicitement accusée d'avoir, s'il est j 
permis d'ainsi parler, démuselé une ménagerie vorace ; je me regarde en 
ce moment comme le vengeur du caractère français, outragé dans celui 
de vingt-cinq mille de»nos frères, faussement inculpés d'une barbarie bien 
étrangère à leurs mœurs, dont on voudrait pouvoir étendre le reproche à 
la nation entière, afin de justifier les criminels complots de ceux qui ten-
tent de rasseoir les tyrans sur leurs trônes de fer, de relever leur police 
inquisitoriale, leurs bastilles et leurs parlements. 

Ce qu'a décrit la dame Guillin de l'événement de Poleymieux, des ver-
tus de son époux, de sa modération , de la sublime prudence qu'il a eue 
de ne point attenter aux jours des forcenés qui font assailli dans sa maison, 
de la remise volontaire de ses armes, des trente drapeaux en marche, des 
trente communes accourues, de son courage héroïque "à elle, du chemin 
qu'elle s'est ouvert au milieu des flammes, du sacrifice qu'elle faisait de sa 
vie pour le salut de son mari, du spectacle attendrissant de ses enfants que 
ses mains suppliantes présentaient à la multitude enivrée de fureur, de l'af-
freux dépècement du corps du sieur Guillin tout vivant, de ses membres 
tombant épars autour de lui, du festin qu'on a fait de son cadavre haché en 
pièces, n'a jamais existé que dans'le mémoire libéralement atroce et ca-
lomnieux dont la lecture a excité dans cette assemblée le frissonnement de 

l'indignation. 
Voici, messieurs, les faits tels qu'ils se sont passés ; leur détail simple 

et vrai couvrira la veuve Guillin et son coopérateur en inventions tragi-
ques de toute l'horreur qu'a produite leur imagination noire et barbare. 

Le roi, séduit, trompé sans doute, avait abandonné son poste. La pru-
dence dictait la précaution. Il pouvait arriver des ennemis du dehors, il 
y en avait au dedans : il était sage de désarmer ceux-ci, dont le projet 
était peut-être d'occuper hostilement dans l'intérieur, afin de favoriser l'in-
cursion de l'étranger. Cette attention n'échappé pas à la municipalité de 
Poleymieux. 

Un douloureuse expérience l'avait instruite qu'elle renfermait dans son 
sein un téméraire, implacable ennemi de la révolution, le sieur Guillin de 
Montel, frère d'un prévenu de crime de lèse-nation. (Guillin de Pougelon, 
détenu pour ce crime, fut tranféré à Paris pour y subir un jugement.) 

Naturellement-cet homme devait éveiller la sollicitude ; d'ailleurs, la 
voix publique le dénonçait comme le chef des contre-révolutionnaires du 
voisinage, et désignait sa maison comme un arsenal anti patriotique. 

La municipalité de Poleymieux forme donc le dessein de faire chez le 
sieur Guillin une perquisition de sûreté (1). Sa garde est peu nombreuse; 
les soldats nationaux de Chasselay et de Quincieux sont invités à prêter 
secours. 

Ils arrivent, La garde nationale de Poleymieux, précédée du maire et de 
deux autres officiers municipaux décorés de leurs écharpes, vont à leur 
rencontre, drapeau déployé et tambour battant. « Où va-t-on nous con-
duire ? dirent les gardes étrangères à la communes.—Au château de Po-
leymieux, répondirent les officiers municipaux, pour faire une perquisition 
qu'exige la tranquillité publique, que trouble le caractère pétulant du sieur 
Guillin, et le bruit accrédité que ce particulier recèle chez lui des munitions 
de guerre.» 

Alors on avise aux moyens de seconder avec prudence les vues de la 
municipalité de Poleymieux. On nomme six commissaires, officiers des 
gardes nationales, pour accompagner le maire et ses deux collègues, et, 
afin de ne point effrayer, on laisse les gardes nationales en station à une 
certaine distance du château. 

Les commissaires se présentent à la porte d'entrée ; ils s'annoncent. Le 
sieur Guilljn, armé de quatre pistolets à sa ceinture, ouvre un guichet en 
fer; il s'enquiert, d'un ton brutal, de ce que l'on veut. On lui dit honnê-
tement que la municipalité vient dans l'intention de faire chez lui une 
perquisition commandée par l'inquiétude générale ; on le prie de la per-
meitre, l'assurant que tout se passera décemment. Pour réponse, le sieur 
Guillin, entr'ouvrant de huit pouces une porte à cran, lâche des injures et 
UN COUP DE PISTOLET qui fait faux feu... 

Aussitôt les commissaires se retirent avec la première division de leur 
garde pour rendre compte de la réception qu'ils viennent d'essuyer et se 
concerter sur les mesures à prendre. Ils étaient à parlementer près du 
presbytère, à la tête de leurs divisions qui s'avançaient, lorsque tout-à-
coup on fait, sur eux et leurs gens, une décharge de sept à huit coups de 
fusil el d'un gueulard. 

La garde nationale, ainsi provoquée, riposte, de derrière un mur à hau-
teur d'appui qui la garantissait, par un feu de mousqueterie dirigé contre 
la fenêtre d'où étaient partis les coups de l'agresseur. 

A l'instant paraissent l'épouSe du sieur Guillin et une. autre femme à 
la même fenêtre ; elles crient de se retirer, et pour cause. Mais le sieur 
Guillin faitsur-le-champ une seconde décharge de gueulard dont plusieurs 
personnes sont blessées, et à laquelle on riposte à coups de fusil. 

Le combat était engagé, le tocsin sonnait; la dame Guillin et sa com-
pagne, justement effrayées, descendent, et, de la terrasse où elles étaient, 
parlent à la troupe, tâchant d'excuser la violence du sieur Guiilin ; elles 
promettent, en son nom, que la visite du château sera soufferte. 

On les croit, le ressentiment s'apaise, le calme renaît, et les neuf com-
missaires se présentent une seconde fois à la seconde porte d'entrée, ayant 
avec eux la dame Guillin et sa compagne. Est-ce là, je vous le demande, 
Messieurs, une conduite de cannibales ? 

Après une heure d'attente, pendant laquelle arrivait, au bruit du tocsin 
sonné dans les environs, une foule d'inconnus, la porte s'ouvre enfin, et les 
commissaires pénètrent dans le château. 

Ils avaient des précautions à employer pour leur sûreté personnelle; ils 
usèrent de celle de retenir en otage Mml= Guillin ; ils la mirent sous la 

i sauvegarde de la troupe, précaution salutaire à laquelle cette dame doit 
i sans doute de n'avoir pas subi le sort de son coupable époux. 

. Les commissaires introduits, le sieur Guillin, comme s'il recevait des per-
| sonnes qu'il n'eût pas jusque-là traitées en ennemies, dont il voulait la 

mort, leur offrit des rafraîchissements. (Ce trait, minutieux en lui-même, 
n'est pas indifférent à qui a lu dans le cœur de l'homme ; il prouve la fa-
miliarité avec le crime.) Les commissaires refusèrent l'étrange politesse du 
sieur Guillin, et se mirent en devoir de remplir l'objet de leur visite. 

Entrés dans un corridor aboutissant à sa chambre, ils aperçoivent un fu-
sil à deux coups ; ils s'assurent qu'il est chargé, et en jettent l'amorce. Ils 
demandent ensuite à voir les armes avec lesquelles on avait tiré sur la 
garde. 

On les conduit dans un petit cabinet, où ils trouvent un tas de bouteil-
les cassées, un tas de balles nouvellement fondues, en parties mordues ou 

i limées, des flèches indiennes, des poignards en forme de stylet et à lan-
j gue de vipère , une gibecière pleine de poison, dans laquelle étaient des 
| fers de flèches, un baril de pierres à fusil, deux barils de poudre à tirer, 
i huit fusils de munition avec leurs baïonnettes, deux fusils neufs à deux 
j coups et deux tromblonsou gueulards chargés, qu'ils se contentent de dés-
' amorcer. Ces gueulards contenaient une charge de dix-huit chevrotines, 
I sept grosses balles, quatre balles coupées et une poignée de pierres à fusil. 

On allait continuer les recherches, lorsque de grandes rumeurs se font 
j entendre au dehors du château. Deux commissaires en demandent les mo-
! tifs. « Vous n'êtes point, leur dit-ort, en nombre suffisant pour procéder 
| régulièrement, à la perquisition ; Guillin a peut-être du monde caché , il 

vous égorgera. Nous voulons entrer. » 
A ce discours, un officier municipal et deux commissaires se hasardent 

à sortir, dans l'intention de rétablir l'ordre. Leurs observations furent d'a-
! bord vaines, et l'interposition de leur autorité ne fit aucun fruit. Des in • 
i connus les menacèrent de les tuer, eux et leurs collègues, qui étaient dans 
] le château. Un expédient réussit pour le moment: on livra les armes qu'on 
| avait découvertes, et on promit de montrer au peuple le sieur Guillin, afin 

de l'assurer qu'on était en possession de sa personne. Le sieur Guillin se 
j montre, en effet, à l'une des fenêtres, entre le maire et le commissaire, 
i Sa présence aurait achevé de tranquilliser les esprits ; ses brutalités 
| achevèrent de les aigrir. 
! « Que voulez-vous V dit il. — Vous voir et entrer. » A ces mots, il inju-

rie, il menace de mettre en jeu une machine qui écrasera tout le monde à 
coups de pierres. Alors vingt personnes le couchèrent en joue. A la crainte 
succède la fureur ; on veut sa tête, celles des commissaires, que l'on soup-
çonne d'avoir reçu de l'argent pour favoriser son évasion. 

Guillin ne se contient plus intérieurement, mais il sait dissimuler ; il 
feint de céder au désir du peuple et d'aller ouvrir ses portes. Un commis-

Ci) Fondée sur le décret de l'Assemblée nationale du 21 juin dernier , 
qui ordonne de visiter les maisons suspectes. 

saire le suit ; il tâche de l'éloigner, disant qu'il veut parcourir son château 
sans escorte. Cependant il monte à ses tours, et tente de faire jouer ses 
pierners ; le commissaire est assez heureux pour le retenir. 

Le sieur Guillin revient, prend un fusil (celui dont on avait ôté l'amorce 
en entrant), couche en joue le commissaire et fait faux feu sur lui. S»a 
coup manqué, il tire un poignard dont il frappe ce même homme à la 
cuisse Le commissaire se jette précipitamment dans la chambre où étaient 
ses collègues; Guillin l'y poursuit, portant trois fusils, dont un à baïonnette. 
Parvenu â la porte, il met bas deux de ses fusils et met en joue le troisième. 
Heureusement quon eut le loisir de se fermer, et qu'il ne put faire ouver-
ture forcée à coups de crosse. ?.. , ~ 

Transporté de la rage dont le travaillait son insuccès en tentatives crimi 
ne les, Guillin profite de la réclusion des commissaires: il regagne ses tours, 
fait tomber une grêle de pierres, lance des flèches empoisonnées et tire 
nombre de coups de fusils et de pistolets. 

Ce dernier trait de barbarie et de trahison produit dans toutes les têtes 
1 effet du sulpêtre enflammé. Des échelles sont à l'instant placées contre 
deux fenêtres, et I assaut u est pas commencé, que les portes tombent bri-
sées sous les coups des assaillants. 

Le peuple se précipite en foule ; la dame Guillin de Pougelon et sa fille 
ordonnent d'enfoncer les caves ; le vin et les liqueurs allient malheureuse-
ment l'ivresse à la colère. 

On entend gémir dans les cours dix-sept personnes blessées. Leurs plaintes 
semblent, à des inconnus ivres et furieux, demander le sacrifice de l'auteur 
de leurs maux. La voix des commissaires n'est plus écoutée : Guillin avait 
disparu, on les en rend responsables sur leur tète. Il faut qu'il soit livré, on 
le réclame à grands cris. Les commissaires le cherchent partout, non pour 
le livrer, mais afin de le sauver, s'il est possible. 

On le trouve renfermé dans une de ses tours et environné d'armes à 
feu. Cette découverte redouble la confusion ; tout est cassé, jeté par les fe-
nêtres. Les officiers des gardes nationales courent se placer à la tête de 
leurs détachements; mais que pouvaient cent gardes nationaux, mal armés, 
contre quatre ou cinq mille hommes qui remplissaient le château, la ter-
rasse et les avenues? Guillin s'effraie; des officiers municipaux arrivés des 
communes voisines l'entourent et cherchent à le protéger ; les gardes na-
tionaux sollicitent sa grâce. 

Le peuple crie : « Non ! non ! il a trente fois fait feu sur la troupe ; il a 
blessé beaucoup de monde; il nousaurait tous écrasés s'il avait été aussi fort 
qu'il est méchant. Il e t le chef des contre-révolutionnaires si nous le man-
quons aujourd'hui, il ne nous manquera pas demain : c'est un homme ac-
coutumé à tuer. Sa vie est connue ; il tire indifféremment sur les bestiaux 
et sur les hommes. Nous nous rappelons avec horreur qu'en sa qualité de 
ci-devant seigneur, il s'est emparé du cimetière de Poleymieux, et qu'il a 
exhumé les cadavres encore fumants pour en bonifier ses fonds. Il serait 
renvoyé d'Orléans. Voyez son frère: il ne sera jamais jugé. Point de grâce ! 
point de grâce ! » 

Dans cette terrible- conjoncture, un inconnu qui s'adresse au sieur Guil-
lin accroît encore les méfiances, les craintes et l'indignation. 

Cet inconnu avait à la main une hallebarde de forme antique, dont le 
collet était doré. «Me connaissez-vous? lui dit-il.— Non, mon ami, non ; 
mais parlez-moi. — Je suis ouvrier ; que faut-il que je fasse ? — Rien, 
mon ami ; retirez-vous, il n'y a rien à faire, ce n'est pas le moment, vous 
me reparlerez. » 

La furie populaire est à son comble. Les commissaires emploient trois 
quarts d'heure en inutiles précautions. Il ne reste plus qu'à recommander 
à Guillin de ne pas quitter la tour où il était jusqu'à ce qu'on eût amené 
une garde qui pût le protéger sûrement. Les officiers volent à leur poste ; 
ils avaient à peine rassemblé un petit nombre de soldats, que les flammes 
embrasent l'intérieur du château. Le sieur Guillin déserte sa retraite ; des 
officiers municipaux et des gardes nationaux l'environnent ; ils le couvrent 
de leurs corps au milieu des coups de bûches qu'on leur lançait de toutes 
parts ; ils parviennent toutefois à le sortir sain et sauf, et à le conduire à 
trente pas, à l'occident du château. Là, on se précipite en foule sur eux, on 
les entraîne de force, et des coups de fourches, de crosses de fusils, achè-
vent, en terminant l'existence de l'audacieux et criminel Guillin, de ré-
compenser les forfaits dont il avait souillé cette effrayante journée. 

Où aboutissent et que deviennent maintenant les théâtrales déclamations 
de la dame Guillin? Où sont de sa part les traits d'héroïsme, de celle de 
son époux, les traits de prudence et de civisme dont elle a enrichi son ro-
man funèbre? Et ce repas de cannibales? et ce banquet d'Atrée?... Ah ! s'il • 
fut jamais dans nos contrées un anthropophage, un dévoreur d'hommes, 
c'est, à n'en pas douter, le sieur Guillin de Montel. Vous vous rappelez, 
Messieurs, l'abominable exhumation des corps enfouis dans le cimetière 
qu'il s'était approprié... Une femme s'est écriée, lorsque les gardes natio-
naux ont demandé sa grâce : « Ce vieux scélérat ne mérite pas de vivre'; 
mon époux était à peine enterré, qu'il a forcé, à coups de bâton, ses ou-
vriers à porter ses tristes restes au pied d'un de ses arbres. » 

Cet homme avait passé la moitié de ses ans parmi les sauvages de l'Inde; 
il en avait contracté les mœurs, qu'il avait rapportées dans sa retraite, le 
soi-disant asile des malheureux. 

Vous avez vu, Messieurs, la municipalité, guidée par un motif louable, 
venir lui demander honnêtement la permission de faire dans la maison 
une recherche qu'ordonnaient les circonstances et l'inquiétude publique. 
Vous l'avez vu répondre par un coup de pistolet à des hommes sans armes, 
tirer des coups de canon sur la garde; souffrir ensuite la visite exigée, et 
tenter 'd'égorger ceux qui l'exécutaient; fusiller le peupFe, l'assassiner à coups 
de pierres, le cribler de traits empoisonnés. Cependant vous avez vu les of-
ficiers municipaux et les gardes nationaux, oubliant tout le mal qu'il avait 
voulu leur faire, solliciter sa grâce, exposer leurs jours pour garantir les 
siens... Et ce sont là les anthropophages! et c'est de leur côté qu'est la scé-
lératesse !... 

En dernière analyse, et en deux mots, le sieur Guillin a provoqué un 
siège ; il a voulu le soutenir. Il a subi le sort auquel il a eu la témérité de 
s'exposer; il a été victime d'une guerre qu'il ayait lui-même allumée. Cer-
tes ! nous gémissons des excès auxquels une populace enivrée et furieuse 
s'est abandonnée après la mort de cet homme. Son cadavre taillé en piè-
ces (1) et jeté au feu, l'incendie, le pillage de sa maison, tout cela nous 
indigne et nous soulève, bien que de pareils attentats semblent perdre de 
leur horreur quand on envisage'les atrocités auxquelles le sieur Guillin 
s'est livré spontanément, quand on se rappelle la dureté de sa conduite ha-
bituelle, quand on prête l'oreille aux crix de dix-sept blessés qui criaient : 
Représailles et vengeance ! 

Notre but n'est pas néanmoins de soustraire à l'ire des lois les hommes 
qui seront trouvés coupables. Nous sollicitons un décret équitable , par 
lequel il sera déclaré qu'il n'y a lieu à accusation contre les' officiers 
municipaux et les gardes nationaux, seulement pour le fait de la recherche 
d'armes exécutée dans le ci-devant château de Poleymieux le 26 juin der-
nier. Cette pétition est indépendante des faits décrits d'une part, et de 
l'autre il s'agit uniquement de prononcer si la recherche d'armes est, ou 
non, un attentat aux lois, si les officiers municipaux ont eu le droit de 
la faire, pris égard ( singulièrement ) aux circonstances, el si les gardes 
nationaux qu'ils ont appelés ont dû déférer à leur réquisition. 

A cette pétition nous joindrons la demande d'un tribunal autre que 
celui de la campagne de Lyon, à l'effet de recommencer les procès-ver-
baux et informations. 

Des témoins entendus se plaignent que le juge, l'instructeur de la pro-
cédure, a négligé la forme sacramentelle de la lecture des dépositions 
avant d'y faire apposer le seing probatoire ; d'autres , qu'il a refusé de 
consigner dans l'information le fait de l'agression du sieur Guillin , qu'il n'a 
voulu ni recevoir le nom des personnes blessées, ni souffrir qu'elles fus-
sent visitées; tous enfin se plaignent d'une partialité qui alarme l'inno-
cence. 

Que les coupables soient punis, mais que les innocents soient reconnus 
et respectés! C'est là le vœu de la loi, c'est celui de nos commettants. 
Votre caractère ne permet pas de craindre qu'il ne soit exaucé , ce vœu 
pur et légitime que nous présentons, dégagé de l'escorte, souvent sus-
pecte , des hommages adulateurs, avec l'assurance et la confiance de 
l'homme libre qui demande justice à qui chérit le devoir de la rendre. 

.11 nous reste à vous prier, Messieurs, d'agréer l'offre que ceux qui nous 
ont envoyés font par notre organe à la patrie d'équiper et d'entretenir 
trois des gardes nationaux qui, en exécution des décrets, se porteront aux 

(1) « Un infâme boucher de Chasselay, nommé Sagniant, sépara la tête 
du corps, et on la porta au bout d'une pique.» (Journal qénéral de France. 

* n» 211, 30 juillet 1791.) 



frontières. , „ , , • 
J.-M. EUSTACHE , juge de paix, électeur du canton de Trévoux. 

ROSIER , capitaine de garde nationale , député du canton de 

Chasselay. ' 
Ce discours fut appuyé par une pétition du comité central des 31 sociétés 

populaires de Lyon. Cette pièce a pour but de détruire les impressions dé-
favorables qu'auraient pu faire naître le mémoire présenté par la veuve 
Guillin ; elle tient à prouver que Guillin fut l'agresseur, que des poursuites 
injustes ont été dirigées contre des citoyens innocents, que des juges infor-
mateurs, et en particulier M. Roche, juge du district de la campagne de 
Lyon, ont écarté les dépositions à décharge pour n'entendre que celles à 
charge. Enfin les pétitionnaires concluent et demandent : 

1» Que la procédure du tribunal soit mise sous les yeux de l'Assemblée ; 
2» Que le futur tribunal criminel de nouvelle institution soit commis 

pour connaître cette affaire de nouveau ; 
3" Que la translation de Guillin de Pougelon, détenu à l'Abbaye, s'opère 

enfin à Orléans, et qu'injonction soit faite à la haute cour nationale d'in-
struire aussitôt son procès. 

Cette pétition, signée par deux cent quinze citoyens, est semblable au 
discours prononcé par l'orateur de Chasselay; nous croyons néanmoins de-
voir en reproduire le commencement, qui établit d'une manière très pré-
cise les circonstances qui motivèrent une perquisition dans le château de 
Poleymieux : 

«Le 26 juin, un courrierextraordinaire vint nous apprenJrele départ du 
roi; la renommée , qui se plaît à tout grossir, et principalement les objets 
fâcheux, répandit bientôt, comme certitude , que les troupes étrangères 
entraient en France par toutes les frontières, et que la ci-devant noblesse, 
coalisée avec tous les mécontents et leurs agents soldés, secondait les en-
nemis du dehors. 

«Ces nouvelles affligeantes sonnèrent l'alarme dans toutes les campagnes 
voisines de notre cité ; les gardes nationales s'y armèrent et se réunirent 
par cantons avec leurs municipalités respectives , pour former , par leur 
ensemble, une force plus imposante. 

«Dans leurs inquiétudes, ils se persuadèrent que les postes les plus avan-
tageux pour les ennemis de la patrie étaient les anciens châteaux-
forts de ces seigneurs connus par la haine invétérée qu'ils ont vouée à 
notre sublime constitution, et par leurs blasphèmes journaliers contre 
notre patrie régénérée. 

»Les craintes de ces municipalités patriotes portaient principalement sur 
la connaissance avérée qu'ils avaient des tromblons, pierriers, obusiers, ca-
nons même, dont la plupart de ces châteaux étaient armés, et fondée sur 

le décret du 21 juin dernier, qui ordonne aux municipalités la visite dans, 
toutes les maisons suspectes. Leur zèle pour la chose publique en danger 
les porta à faire des perquisitions chez différents seigneurs ; plusieurs d'eui 
ne s'y refusèrent point; aussi se conduisit on à leur ^gard avec cette hon-
nêteté qu'ils étaient en droit d'attendre. Mais le sieur Guillin de Montel, 
dont le frère est détenu aux prisons de l'Abbaye-Saint-Germain pour avoir 
tenté une contre-révolution dans sa patrie; le sieur Guillin de Montel, 
connu lui-même par ses déclamations injurieuses conire le nouvel ordre de 
choses, par son caractère dur et violent ; le sieur Guillin de Montel, ac-
coutumé sous le vieux régime à brutaliser des Français ainsi que des nè-
gres dont il avait fait la traite; le sieur Guillin, tenant journellement dans 
son domicile des assemblées clandestines de prêtres réfractaires ; le sieur 
Guillin, résidant et continuellement enfermé dans une espèce de fort qui 
dominait la commune de Poleymieux, armé de pied en cap, les fenêtres 
toujours hérissées de carabines, de tromblons et de pierriers, le sieur Guil-
lin seul se refusa à cette perquisition légale. » 

Le Gérant responsable, B. MURAT. 

Bulletin de la Bourse de Paris du ÎO avril 1847. 

Les fonds anglais sont encore arrivés en baisse de 3/8 à 1/2 0/n. 
Les affaires ont été assez actives. 
Les chemins de fer sont languissants. 

Trou poiir cent 78 15 Versailles (rive droite). .. 340 » 

Quatre pour cent ... .... 102 » — (rive gauche) .. 217 50 

Quatre et demi pourtent. • ,, Paris à Orléans 1231 25 

Cinq ponr cent 116 10 Paris à Rouen » » 

Emprunt de 1844 » » Rouen au Havre 673 75 

Trois pour cent belge ... ■ » Avignon à Marseille 773 75 

Quatre 1/2 p. 0/0 belge.. 95 1/4 Strasbourg à Râle 203 75 

Cinq pour cent belge.... 100 » Orléans à Vierzon....... » » 

Cinq pour cent napolitain. » » Orléans à Bordeaux 511 25 
Récépissés Rothschild. . . 102 10 Amiens à Boulogne .... » » 

Cinq pour cent romain... 102 » Montereau à Troyea..., » » 

Trois pour cent espagnol. » » Chemin d-i Nord . , . 626 25 

Banque de France 3260 » Dieppe et Fécamp".320 » 
Comptoir Ganneron 1127 50 Paris à Strasbourg 427 50 

Banque belge 880 » Tours à Nantes 420 » 
Caisse Laffitte » » Paris à Lyon 430 » 

Obligations de Paris 1305 '» Lyon à Avignon » » 

CHEMINS DE ÏM5». Bordeaux à Cette » » 

Saint - Germain » » Bordeaux à la Teste . » » 
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lUillïllJjllÛlUD. précises du soir , SALLE DE L'IIOTEL rm 

NORD, rue Lafont , n. 4, M. Cl». Imf'ontaine donnera un? 

séance de magnétisme expérimental, dans laquelle il proj
U
j
ra s 

une jeune fille les phénomènes physiques du magnétisme et r
a

/
as 

sous l'influence de la musique. 

Il présentera plusieurs sourds-muets de Lyon qu'il est parvenu 

à faire entendre par le magnétisme. 

Il soumettra à l'action magnétique plusieurs sourds -muets 

qu'il essaiera de faire entendre. 

PRIX DU BILLET C9 FRANCS. 

On peut se procurer à l'avance des billets chez M. Savy, libraire 

place Louis-le-Grand, n. 16, et chez M. Lafontaine, hôtel du Nord! 

LYON. IMPRJIERtE DE BOURSY FILS, RUÏ DE LA rOULALLERTS^J 9, 

GRAVURES DE MODES NOUVELLES A 30 CENTIMES LA PIÈCE. C?^ 
Les dames, tailleuses, modistes, lingères, etc., qui désirent se tenir au courant des modes les plus élégantes de Paris, n'ont plus besoin de s'abonner à un journal dont les dessins ne lèSlr-conviennent 

pas toujours ; elles trouveront au magasin de papiers peints de la rue Saint-Dominique, n. 9, un grand assortiment de gravures de modes les plus nouvelles el les plus distinguées, au prix de 30 centime, 

la pièce. (368) 

INSTITUT nVDROPATIIIQUE DE DIJON 
( COTE-D'OR ). 

Cet établissement s'ouvrira le 15 avril prpchain, sous la direction du docteur PARIS, professeur à 

l'Ecole de Médecine. 

Aux portes de Dijon, il offre tous les avantages de la ville et de la campagne. Il est alimenté par 

l'eau de la fontaine de Jouvence, dont le nom est assez populaire pour dispenser de tout éloge. 

CONDITIONS. 
Prix du traitement : 50 f. par quinzaine. — Nourriture : lre table, 40 f. par quinzaine ; 2e table, 

30 f. — Chambres : de 10 à 40 f. par mois. (Affranchir). (422) 

Etude de M' Neyrel, avoué à Lyon, quai Humbert, 12. 

VENTE, 

En l'étude et par le ministère de 51e Mioche, notaire 

à Lyon, place des Carmes, n" 11, 

DU CAFÉ MIJF 
Adjudication le jeudi 15 avril \W, à midi. 

Ce café, d'une création ancienne, a une clien-

telle certaine; il est situé dans la meilleure position 

de la place Sathonay, près l'entrée du Jardin-des-

Plantes. Il sera vendu avec tous les agencements , 

objets mobiliers et ustensiles nécessaires à son ex-

ploitation, décrits dans.un état annexé au cahier 

des charges renfermant les clauses et conditions 

sous lesquelles la vente aura lieu. 

Mise à prix 3,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignements, à Me Ney-

ret, avoué à Lyon, quai Humbert, 12, et pour voir 

le cahier des charges, à Me Mioche, notaire à Lyon, 

place des Carmes, 11. (5126) 

Etude de M' Emard, successeur de Me Rejaunier, 

avoué à Lyon, rue Pizay, 3. 

VENTE 
Par-devant le tribunal civil de Lyon, 

L«, $<VKW.AÀ 24<wc'\Y 1847, à, fe, Au maAiiu, 

D UNE GRANDE ET BELLE MAISON 
Située à Lyon, rue de la Liberté, n. 18. 

Elle est susceptible d'ua revenu de 9,000 f. 

S'adresser audit Me Emard, avoué. (6048) 

Elude de Me Fauché, huissier à Lyon, quai Humbert, 
w 12. 

VENTES JUDICIAIRES. 

Le jeudi quinze avril 1847, à dix heures du 

matin, il sera procédé à Lyon, place des Terreaux, 

à la vente aux enchères publiques et au comptant 

d'objets mobiliers, tels que table, chaises, glaces, 

commodes, tables de nuit, bureaux en bois noir 

pour écoliers, bancs en bois de sapin, poêle en 

fonte, etc. (3190) 

Même étude. 

Le samedi dix-sept avril 1847, à dix heures du 

met n, sur la place Saint Clair, à Lyon, il sera pro-

cédé à la vente aux enchères publiques et au 

comptant d'objets mobiliers, tels que lit, chaises, 

t ibles, buffet, poêle, métiers pour faire les lisses, 

tat er e de cuisine, etc. (3191) 

~~Ak. VENDRE ! 
Aux environs de Lyon. 

Maisons de campagne dans les lo 'alités
 1 

demandées, aux prix de 7,000, 8,000, 10,000 , 

15,000 et 25,000 f.—S'adresser à la Régie immo-

bilière, rue Bât-d'Argent, 12. (424)] 

VENTE VOLONTAIRE, 
POUR CAUSE DE LIQUIDATION, 

en un seul lot. 
Par-devant Mes Chevalros, notaire à Chambon-Peu-

gerolies, et Aostaing, notaire à St-Etienne, 

«Me It'W&tWm ou 

PENDERIE DE LA EARJETTE 
et dépendances« 

S'wi au Vuu \i M uom, wamit *U CfttvmAm-YMM^-

toWfô, SUT la TOUVC voxjaVii ta YAJOU à îouVouw, 

ix WuM, WiYomtm Sa'va\,-livwivu<i \Lovci\, 

Appartenant à 1. Jean-Pierre Dnbouchet. 

L'adjudication aura lieu en l'étude de Me Che-

valros, notaire à Chambon-Feugerolles, le diman-

che 18 avril 1847, à onze heures du matin, et sui-

vantes : 

Elle comprendra : 

Une usine dite fenderie, récemment transfor-

mée en une forge à l'anglaise, composée de bâti-

ments, hangar, vastes magasins et dépendances , 

et garnie de ses agrès et ustensiles , consistant 

notamment en roue hydraulique, roue dentée, cy-

lindres, fours à pudler et à réchauffer , grand 

soufflet pouvant donner vent à douze forges, 

d'un matériel d'outils considérable, et plusieurs 

bâtiments d'habitation de maître et de logement 

d'ouvriers, basse-cour, prairie de la contenance 

d'un hectare, bois, jardin, etc. 

Mise à prix. 95,000 f. 

S'adresser, pour les renseignements : 

A M. Frédéric Nicolas, banquier à Saint-Etienne, 
rue de la Bourse ; 

A M. Adolphe Heurtier, avoué à Saint Etienne, 
rue de Foy ; 

A M. Morillot, directeur des mines de Roche-

la-Molière et Firminy, à Firminy (Loire) ; 

A M. Chaleyer, négociant à Firminy; 

A M. Pierre Just, propriétaire et cafetier à 

Chambon-Feugerolles, 

I Et à Mes Rostaing et Chevalros, dépositaires 

du cahier des charges. . - (4872) 

¥ tIlUnL. quier.à Thizy (Rhô-

ne), dans une des pins belles positions de la ville; 

sa clientelle est belle et sûre. M. Mercier, qui le 

possède depuis de nombreuses années, et qui veut 

se retirer pour cause de maladie, donnera toutes 

facilités à un acquéreur intelligent. 

S'adresser audit établissement ou à M. Martin, 

perruquier, rue des Prêtres, n" 24, à Lvon. 

 • (423) 

; GRAND MAGASIN îÉSMs 
| de ce dernier chambre au 1er avec alcove, et au 

2= une pièce, à côté deux pièces, cours d'Herbou-

ville, n. 4, à louer ensemble ou séparément à la 

Saint Jean prochaine.—S'adresser place de la 

Charité, n. 9, au concierge, ou au 3e. (2191) 

i*_^§^ TRÉSOR DE LA POITRINE. 
" ^e S'roP pectoral Je Vélar, approuvé des facullés de médecine comme le plus puissant 

vfijfjgv^S^^ spécifique dont on puisse faire usagecontre les rhumes, catarrhes, asthmes, irritations 

^ y^T~jrnft_^ d'estomac et de poitrine,les crachements de sang ou hémoptysie, la transpiration arrêtée, 
^^■y^ySK^SHk vulgairement appelée chaud et froid, et contre la coqueluche, se vend, à Lyon, chez 

^^S0s3jS(£F£Ê§§SÊf COURTOIS, ancien pharmacien des hôpitaux civils et militaires, place des Péuitents-de la-
^^^•3S8Qa3rSS*«r Croix, n. 10, à Saint-Clair, près la Loterie; à Vienne, Mouret fils, épicier, rue Marchande; 

à Saint-Élienne , Monestier, épicier, rue Rdyae, n. i; à Grenoble, Déchenaux, quincaillier, Grande-ltue. —L'efficacité de 

ce Sirop est constatée par de nombreuses guérisons, mentionnées au prospectus : Châlon, Pelletier, quincaillier-coiffeur, 
placeSaint-Pierre, maison Charpentier n»re, papetier, rue des Selliers; à Màcon, Roanne-Gerbé, confiseur. (4873) 

Sève de Médoc. 
Celte préparation donne aux vins le parfum 

du vin de Bordeaux et la propriété de se 

conserver. (4623) 

Pâle Epilatoire. 
Elle enlève parfaitement le poil et le duvet 

sans allérer la peau.— Chez VERNET, phar-

macien, place des Terreaux, 13. 

A VENDRE ou A LOUER &n 
I/itôtel «le la Pyramide, bien achalandé, 

ayant uns très bonne clientelle, et jouissant de 

la meilleure position pour auberge et café. 

S'adresser à M. Duchamp, place de la Pyra-

mide, à Vaise, faubourg de Lyon. On donnera 

toutes les facilités pour le paiement. (406) 

CABINET DE LECTURE IZfJâ 
de 5,000 volumes, situé dans un bon quartier ; 

magasin et logement très bien agencés. 

Prix 4,000 fr. 

On donnera des facilités pour le paiement , 

moyennant sûreté. 

S'adresser, pour les renseignements, chez MM. 

Guilbert et Dorier, rue Puits-Gaillot. 3, à Lvon. 

 , (2190) 

A louer de suite pour une ou plusieurs années : 

L'HOTEL DU POIRIER SANS-PAREIL, 
avec aisances et dépendances, le tout propre à 

un grand établissement, tel qu'hôtel, restaurant, 

communauté', etc. Il pourrait convenir aussi à des 

marchands de chevaux et à quelque exploitation 

industrielle ou commerciale. On sait que Y Hôtel 

du Poirier Sans-Pareil est placé dans une situation 

magnifique, sur le cours Vitton , à cinq minutes 

"des Terreaux et hors du fossé d'enceinte.. Des 

plantations récentes en feront un séjour des plus 

agréables. Le prix sera basé sur le plus ou le 

moins d'étendue du terrain qu'on désirera. 

DIFFÉRENTS LOTS DE PRES 00 TERRES, sol de 
première classe, situés sur le cours Vitton et sur 

le chemin des Emeraudes, près dudithôtel, les-
1 quels seront divisés à la volonté des locataires 

pour jardins, pépinières, cultures diverses. 

S'adresser au café du Midi, à l'entrée des Char-

pennes, ou à Lyon, place Saint-Nizièr, 4, de onze 

à quatre heures, à M. Phily.— Affranchit. (2172) 

A1IICI Une maison de commerce demande 

1 | I \ «les voyageur» pour la représen-

il I lUi ter. Appointements fixes ei bonnes 

remises. On exige une bonne tenue.— S'adreSsér 

à M. Honoré, de neuf heur es du matin à onze heu 

res,rue Saint Dominique, 14, chez le pelletier. (21 ) 

I IJTCj L'assemblée générale ordinaire de 

1 | l\ MM. les actionnaires de la Compa-

ti I J \Jt gnie Lyonnaise d'Assurances contre 

l'Incendie aura lieu au siège de l'administration, 

rue Saint-Dominique , n. 11 , à Lyon , le lundi 

26 avril courant, à midi et demi. 

Il faut être propriétaire de cinq actions au 

moins, depuis six mois révolus, pour avoir le. droit 

d'assister à celle assemblée. ' (2192) 

• 1JT CJ Le sieiir JEAN KULEMKAMP a l'honneur 
A. I jLÎJ» de prévenir le public qu'il arrivera à 

Lyon le 1" mai avec un grand convoi de chevaux 

de luxe pour la selle et la voiture. 

Il logera à l'hôtel de Provence. (2185) 

Bfc "Hy>l§t'^>l Le sieur Balan aîné , en-
«f 41,trepreneurs de déménagements 

dans Lyon et le dehors, garantit jusqu'à leur des-

tination les meubles, glaces,marbres, etc., sans 

être emballés. 

Son entreprise, qui était ci-devant cours Bour-

bon, 60 , est actuellement rue Passet, 2, près le 

pont, à la Guillolière. (293) 

PATE PECTORALE 
file Mou de Veau. 

Elle calme les quintes de toux; elle convient dans 

les rhumes, catarrhes , oppressions, maux de 

gorge, éteintes de voix. 

Le prix de la boîte de 130 grammes est de 1 

20 c. 
Pharmacie Macors et Guilleminet , rue Saint-

Jean, 30, à Lyon. (5418) 

GltTÊBISON 
DES 

MALADIES SECRÈTES 
SQ'JTSLLES O'J MÏSïOTSS, . 

Oartres, gales,rougeurs, goutte, rhumahsm«^< 

ulcères, écoulements, pertes les plu» ^ewi i 

et de toute âcreté ou vice du sanget des humeur , 

far le Sirop dépuratif végétal à? 

Salsepareille e* de Séne» 
Extrait du Codex medioamentarius, a.pproUï. " 

le* Faculté» do Médecine ot de Phari»»»» ' 

PUBLIE PAR ORDRE EXPRES DU GOUVEKNEHB ^ 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en ^"^""pa-
voyage; il n'apporte aucun dérangement dans

 Ies
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i
r

» 

tious journalières, et u'exige pas un régime trop 

Prix : S fr. le flacon. 
! S'ADRESSER , A LYON , A LA P» ̂ 'i

C 

Rue Palals-SSs-il.et, '««f^ 
, , Il Il IJHIIIH— 

BATEAUX A VAPEUR 
DE SAONE-

SERVICE D'ÉTÉ A DATER DU 1er 

Départs tous les jours du quai de
la

''^^beu-
Pour CHALON et route, à 5 heures ei 

res du matin. . . en;r. 
Pour MACON et route, h 1 heure du so 


